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C’est avec plaisir et intérêt que j’ai accepté de participer à cette 11ème session du Groupe de travail intergouvernemental sur l’application effective de la Déclaration et du Programme d’action de Durban.  C’est avec d’autant plus de plaisir et d’intérêt que notre mandat d’expert du groupe de travail sur les personnes d’origine africaine est totalement en interaction avec le groupe de travail intergouvernemental. 

La problématique de cette session vient en écho avec les constats qu’il m’a été donné de faire après deux ans de mandat. Il faut bien reconnaître que ce sont prioritairement les femmes qui voient leurs droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques trop souvent appréhendés de manière non égale avec ceux dont bénéficient les hommes et les femmes d’origine africaine qui sont en plus victimes de racisme, de discrimination, de xénophobie et d’intolérance qui y est associée. 

Pourtant, de nombreux Etats ont inscrit l’égalité hommes/femmes dans leur constitution, ont pris des mesures légales et mis en place des programmes d’action pour lutter contre le racisme, les discriminations, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. Il semble bien que cela ne soit pas suffisant. 

Quelques semaines après le cinquantième anniversaire de l’appel lancé par Martin Luther King pour les droits civils des Afro Américains mais aussi contre la pauvreté et pour la paix, cinquante ans après, cet appel historique qui avait permis qu’une partie du peuple nord-américain décille les yeux sur une partie de sa population maintenue dans la plus totale invisibilité, garde toute sa pertinence et sa force. Combien de personnes d’origine africaine sont encore trop souvent oubliées, considérées comme invisible ou tout simplement privées des droits les plus fondamentaux, il suffit de penser aux femmes Jarawa des îles, aux femmes d’origine éthiopienne vivant en Israël  

J’ajouterais qu’en décembre prochain sera célébré le trentième anniversaire de la marche de l’égalité et contre le racisme qui avait vu de jeunes Français, dont des jeunes filles, de la banlieue lyonnaise se réunir et marcher de Lyon à Marseille et de Marseille à Paris pour faire entendre leur voix et valoir leurs droits, le droit à la dignité humaine, le droit de ne plus être « invisibles » et le droit à la non-discrimination avec son corollaire qu’est l’égalité. Cette marche de l’égalité et contre le racisme intéresse nombre de jeunes d’origine africaine, bien au-delà de la banlieue lyonnaise et de la France, que ce soit dans certains pays d’Amérique du Sud, dans certains pays au nord du continent africain, en Europe, en Asie, au Moyen-Orient et en Amérique du nord. 

Deux dates politiquement symboliques, deux dates qui résonnent dans l’histoire commune mais deux dates qui rappellent que la lutte pour le droit à la dignité humaine, le droit pour la non-discrimination ne trouve aucun répit et que parfois, à l’occasion d’une crise financière et économique générale, ce qui avait été chèrement acquis, se trouve être frappé d’une dangereuse régression. Ces affirmations n’ont jamais cessé de peser sur l’organisation du monde. Les conséquences de ces fantasmes idéologiques sont innombrables et s’expriment, entre autres par une réécriture de et une mystification de l’histoire et par l’expression d’un racisme venant frapper de plein fouet ceux et celles qui en sont victimes, par des discriminations portant tant sur le plan social, culturel, économique que civil et politique, sans oublier la xénophobie d’Eta assumée par de nombreux politiques ou membres de gouvernement, ce qui n’est pas sans pointer la grave crise morale qui touche les classes politiques

Devant d’une part, la mondialisation du capital qui a provoqué son lot de victimes et d’autre part, la crise économique et financière qui frappe l’ensemble des Etats, force est de constater que les personnes les plus pauvres, précarisées, marginalisées et victimes d’exclusion sociale –et particulièrement les femmes- sont frappées par la diminution de l’investissement public ; à cela doit être ajouté que les femmes ayant une histoire qui les lie à celle du continent africain sont doublement frappées. A la crise économique qu’elles subissent de plein fouet s’ajoute la résurgence de préjugés et de stéréotypes qui les désignent assez souvent comme responsables de la déroute économique. 

Le rêve de Martin Luther King n’est toujours pas advenu ; en effet, il est toujours vrai pour des femmes et d’hommes que « (…) la vie (…) est toujours tristement handicapée par les chaînes de la discrimination », que ce soit au plan économique, social, culturel et environnemental mais aussi civil et politique. 

Si dans certains pays, anciennement colonisateurs, quelques Afro descendants ont accédé à la bourgeoisie et d’autres plus nombreux à la petite bourgeoisie, il n’en demeure pas moins que la plus grande majorité d’entre eux sont toujours exclus, marginalisés, discriminés et très souvent victimes d’un monde arbitraire et d’injustices. Les femmes d’origine africaine sont très souvent employées –plus de 4 sur 10- dans le secteur du service à la personne, secteur où se retrouvent aussi les personnes les moins diplômées et majoritairement féminisé (96%).

Il faut aussi noter que les femmes se trouvent assez souvent ou soumises à des contrats à durée déterminée –près de 70%-, ou exclues de toute protection ou touchées par le chômage, ainsi en Martinique sur 100 chômeurs, 70 sont des femmes. 

En France, près d'une femme sur quatre occupe un emploi précaire alors qu’il n’y a qu’un homme sur six et parmi les quatre millions d’actifs à temps partiel, 82 % sont des femmes.

Sans oublier le fait que l’égalité salariale entre hommes et femmes, dans une grande majorité de pays, n’est toujours pas réalisé. Ainsi, à poste et expérience équivalents, les femmes, en général, perdent 15 % du salaire masculin[1], ce qui se perpétue lorsqu’elles sont à la retraite ; il en est de même pour les femmes d’origine africaine qui subissent une triple peine ; discriminées sur le plan du salaire, discriminées au moment de leur retraite et discriminées en raison de leur origine. 

Ce que l’on constate en France, peut l’être ailleurs. Ainsi en Estonie, la différence salariale est de 30,9%, en République tchèque de 26,2%,  en Autriche de 25,5% et en Allemagne de 23,2. Elle n’est que de 4,9 % en Italie, de 8,5 % en Slovénie et de 9 % en Belgique et en Roumanie et seulement de 2% en Pologne.

Ces indications sont disponibles parce que ces Etats -mais d’autres aussi- ont œuvré pour que soient établies des statistiques qui rendent compte de l’évolution ou de l’écart toujours significatif entre hommes/femmes. Pour certains Etats, entre autres en Afrique, en Asie et au Moyen Orient, et dans certains pays d’Amérique latine ces statistiques ne sont pas encore disponibles, ce qui rend difficile l’appréhension exacte de la non-égalité salariale. 

L’égalité salariale devrait être un bon indicateur de la non-discrimination, avec son corollaire l’égalité, entre hommes et femmes. Je dis « devrait » car selon Fernanda Wanderley, Bolivienne, docteure en sociologie, auteure spécialisée dans les questions de genre et de politiques sociales, en Bolivie, « notre texte fondamental impose désormais la parité au conseil des ministres, la non-discrimination, l’égalité salariale. (…) » mais dit-elle « L’égalité salariale n’est pas du tout respectée, et plus une femme monte dans la hiérarchie, plus l’écart salarial sera important ». 

Dès lors, inclure l’égalité salariale dans la Constitution suffit-il à réduire substantiellement ou à remettre en cause la non-égalité homme/femme et cela permet-il de réduire les comportements racistes, discriminatoires, xénophobes et intolérants? Force est de reconnaître que non ! 

S’il y a de bonnes décisions législatives prises pour éradiquer cette non-égalité, s’il y a volonté de lutter contre cette discrimination, on doit bien convenir qu’il est difficile d’atteindre cet objectif et particulièrement parce que les stéréotypes élaborés à l’égard des femmes ont la vie dure, particulièrement lorsque ces femmes sont d’origine africaine! 

Si je me suis permis ce lien avec la question de l’égalité salariale c’est que les femmes d’origine africaine, où que ce soit dans le monde, sont celles qui sont le plus souvent pénalisées, en tant que femmes et en tant que personnes d’origine africaine.  

Le droit à la non-discrimination, consacré dans des instruments internationaux, repose sur le postulat général de l’égale dignité de tous les êtres humains, affirmé dans la charte des Nations Unies[2] et la Déclaration universelle des droits de l’Homme[3], qui interdit, en outre dans une de ses dispositions, la discrimination dans des domaines spécifiques, entre autres le travail. Ces deux instruments couvrent aussi bien les droits civils et politiques que les droits économiques, sociaux et culturels.
La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'encontre des femmes[4] se centre sur la discrimination sexuelle «qui empêche les femmes de jouir de leurs droits et libertés fondamentaux, à égalité avec les hommes» ; la Convention 100 de l’Organisation internationale du Travail[5] se centre, quant à elle, sur «toute discrimination, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité des chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession[6].

Pour les pays européens, dont les femmes sont le plus souvent pénalisées par cette non-égalité salariale, il faut rappeler que le Traité de Rome de 1957 consacre le principe de l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes[7]. 

Cette non-égalité salariale renvoie à une organisation sexuée du travail, résultat des rapports sociaux entre les sexes. Elle assigne les hommes à la sphère productive et les femmes à la sphère reproductive dans laquelle elles ont la charge des tâches familiales et domestiques, ce qui constitue un frein certain à leur évolution professionnelle. Cette organisation orientée du travail s’origine dans une série de préjugés –inculqués par l’environnement social- sur lesquels prennent appui des comportements discriminatoires à l’égard des femmes, dont un des éléments les plus visibles est la violence exercée contre les femmes ; il en va de même pour les mécanismes –autre forme de violence- qui régissent le racisme, la discrimination, la xénophobie et l’intolérance associée.

Il est impératif de lutter très activement contre ces violences qu’aucun relativisme culturel ne pourrait revendiquer pour justifier des pratiques qui portent atteinte aux droits fondamentaux des femmes et qui restent pourtant, dans de très nombreux pays, une réalité  constituant une violation grave des droits de la personne humaine. 

Il est, dès lors, normal de s’interroger sur la volonté politique des gouvernants de régler ces questions, alors que les budgets publics destinés aux politiques de lutte contre le racisme, la discrimination, la xénophobie et l’intolérance associée mais aussi au genre sont en baisse constante en raison de la crise financière actuelle. 

N’est-il pas temps de réfuter les mythes et les discours hégémoniques, complaisants et défaitistes, qui traitent les marchés

financiers comme des instances “neutres” et « innocentes »  alors qu’ils ne cherchent qu’à légitimer les mesures actuelles d’austérité et à considérer les êtres humains comme des marchandises exploitables et jetables, et à mettre en avant les politiques prônant la concurrence, la recherche du profit tout en refusant toute responsabilité sociale ? 

Si des progrès ont pu être constatés dans certains pays grâce à la mise en place de bonnes pratiques, aujourd’hui, crise oblige, les quelques acquis, obtenus après de longues luttes, rétrécissent comme peau de chagrin. Il n’est pourtant pas impossible de décider des politiques de justice sociale, de création d’emplois ; des politiques non-discriminatoires et émancipatrices garantissant l’ensemble des droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques. Mais il est bien connu que les hiérarchies ontologiques visent à différencier irrémédiablement pour mieux exploiter et les femmes sont les premières cibles de ces hiérarchies ontologiques. 

A la violence de la mondialisation, qui n’est que le nom du nouvel avatar de la domination et de l’aliénation, s’ajoute la violence de la crise financière qui touche l’ensemble des peuples ; elle construit et renforce le phénomène du bouc-émissaire qui attise le rejet de groupes de personnes qui partagent en commun une provenance géographique, une appartenance ethnique, un mode de vie nomade, une couleur de peau, voire même une particularité physique, une religion.

Il faut bien reconnaître que pour les femmes d’origine africaine à cette précarité économique, sociale et à l’actualité des inégalités s’ajoutent les discriminations et les comportements xénophobes hérités du poids de l’histoire de la traite négrière, de la mise en esclavage et de la colonisation qui les touchent de plein fouet.

Pourtant de nombreux programmes ont été mis en place et des outils ayant valeur normative ont été élaborés dans le cadre onusien pour lutter contre les comportements racistes, discriminatoires, xénophobes, mais la plupart du temps, ces actes restent impunis. Sur le site du Défenseur des droits en France, on peut lire que « les discriminations et la promotion de l’égalité nécessitent un travail de déconstruction des stéréotypes » et que « le Défenseur des droits s’investit dans une démarche de prévention qui commence dès le plus jeune âge ». On ne peut qu’adhérer mais les nombreux actes stigmatisant montrent que cela est loin de suffire ! Il est bien évident que si l’éducation est un maillon important, cela est loin d’être suffisant. Le racisme, vécu au quotidien, pèse fortement sur les constructions identitaires des individus.

A cela s’ajoute la construction d’une représentation concernant une certaine « identité nationale » devant assurer une «pureté biologique, religieuse et culturelle» afin de cimenter la cohésion sociale pour se protéger de supposés ennemis, qu’ils soient de l’intérieur ou de l’extérieur.

Ce que l’on peut constater c’est que si l’ère coloniale est achevée, son héritage continue d’influer sur le présent ; force est d’admettre que les imaginaires et les représentations sont loin d’avoir été libérés. Nombre de pays sont encore traversés par des logiques où le racisme trouve, malheureusement, toute sa place sous des formes indirectes. 

Le racisme, la discrimination, la xénophobie et l’intolérance associée se fondent aujourd’hui dans un ensemble de mécanismes d’exclusion et d’infériorisation entraînant une violence à l’égard des femmes qui semblent fonctionner de manière autonome, sans que personne n’ait à s’assumer explicitement raciste. Les superstructures idéologiques d’Etat nourrissent l’exclusion par des stigmatisations essentialistes. 

De «l’homme noir qui n’est pas entré dans l’histoire» à une laïcité de combat, l’essentialisme est bien l’habit neuf d’un vieux discours. Ainsi, certains pays européens sont en ce moment secoués par un débat ayant pour objet le port du voile par des femmes musulmanes qui sont victimes d’une double peine. Discriminées car la plupart du temps, elles viennent du continent africain et discriminées, car elles portent le voile. Ne se font-elles pas insultées « retourne dans ton pays, sale Arabe » ?

Mais cette interrogation sur le statut des femmes musulmanes et l’adéquation possible entre Islam et égalité des sexes n’est-il pas le fruit d’une élaboration historique ? Pourquoi ne désigner les femmes musulmanes que par leur religion ? Pourquoi impute-t-on à l’Islam une influence fondamentale sur les conditions de vie des femmes ? Pourquoi beaucoup préfèrent-ils considérer l’Islam comme la cause fondamentale du « sous-développement », de « l’archaïsme » et plus généralement du retard du « monde musulman » ? 

Il faut écouter les musulmanes féministes qui analysent clairement les attaques discriminatoires associées à des comportements racistes dont elles sont victimes. La parole islamophobe s’est libérée –comme s’est libéré l’impensé raciste- et s’invite dans l’espace social sous couvert de laïcité et du féminisme. 

Pour conclure, je citerais Albert Jacquard qui vient de nous quitter, « au fond cette tâche qui nous incombe n’a rien de tellement extraordinaire : nous devons avoir de notre monde une vision plus réaliste, plus lucide, telle que la science nous la montre aujourd’hui : un univers autocréateur qui bouge et nous a faits, vous et moi, êtres humains qui, depuis quelques centaines d’années, ont été capables de fabriquer l’humanité. Certes, pour l’instant, cette merveille n’a malheureusement su montrer que les mauvais côtés de sa réalité. Mais je le répète, il n’est certainement pas trop tard pour réagir[8] ! ». 

Dans ce contexte, il n’est certainement pas trop tard pour  « combattre à titre hautement prioritaire par tous les moyens disponibles et appropriées, de préférence avec les groupes concernés –j’ajouterais particulièrement avec les femmes qui  doivent être partie intégrante des processus de paix et d’égalité-, le fléau du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée[9] » afin de partager un monde commun dans sa pluralité et de s’engager pour le réaliser, avec une attention toute particulière, à traquer les discriminations fondées et sur l’origine et sur l’appartenance de sexe.

Recommandations 

Sur l’égalité salariale homme/femme comme un des moyens de réduction du racisme, de la discrimination, de la xénophobie et de l’intolérance associée

Il est souhaitable, pour l’ensemble des Etats dont l’égalité salariale femme/homme peine à être effective, que cette égalité soit inscrite dans les Constitutions. Cette introduction répond à un impératif démocratique, qui exige le respect de la législation relative à la lutte contre les discriminations au travail, directes ou indirectes 

·        Appréhender les femmes d’origine africaine selon leur statut social et politique afin de ne plus les appréhender par leur origine ethnique originelle 

Sur l’égalité homme/femme d’origine africaine

·        Traiter l’égalité homme/femme sous tous ses aspects et sans les dissocier : parité politique, égalité professionnelle, responsabilité sociale et syndicale, lutte contre la précarité des femmes, protection des femmes contre toutes les formes de violence –conjugales, institutionnelles-, représentation de la femme dans les media 

·        Reconnaître aux femmes d’origine africaine un statut de partenaires égaux dans les interactions sociales.

·        Sortir de l’assignation raciale -par le biais de l’égalité salariale- qui, dans les sociétés contemporaines, est toujours réelle pour que cette catégorisation n’entraîne pas plus de stigmatisation, de domination que de perpétuation des inégalités sociales, économiques et politiques 

Sur les femmes musulmanes d’origine africaine

·        Rompre avec l’orientalisme et le racisme qui caractérisent la plupart des débats sur les femmes et l’Islam

·        Déconstruire l’organisation binaire –Islam/féminisme- avec en préalable, la décolonisation et la désessentialisation de toute lecture du féminisme et de l’Islam

Sur les mécanismes d’exclusion et d’infériorisation fondés sur le racisme, la discrimination, la xénophobie et l’intolérance associée

·        Déconstruire le racisme-cause pour se centrer sur le racisme-conséquence construit depuis la période de la traite négrière, de la mise en esclavage et de la colonisation. En cela la Reconnaissance, un des thèmes de la décennie pour les personnes d’origine étrangère, qui devrait être déclarée d’ici la fin de cette année, est une étape essentielle pour déconstruire durablement les stéréotypes et l’essentialisme 

·        Déconstruire les représentations et les structures socio-politiques construites au cours de processus historiques dans lesquels les catégorisations raciales ont joué un rôle fondamental dans la construction d’un discours de justification des inégalités sociales qui ont durablement structuré de nombreuses sociétés

·        Promouvoir des politiques de reconnaissance qui ne soient pas des politiques d’identité mais des politiques de parité 
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